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ARTICLE 12 A

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Dans un délai de six mois suivant l’élection municipale, sous l’autorité du représentant de l’État 
dans le département, les maires se voient proposer une information sur les pouvoirs de police dont 
ils disposent et les moyens de les mettre en œuvre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En tant que responsable de l'autorité de police administrative de sa commune, le maire possède 
des pouvoirs de police lui permettant de mener des missions de sécurité, de tranquillité et de 
salubrité publique.

Afin de leur permettent de bien maîtriser ce champ de compétence, le préfet s’engage dans un délai 
de six mois à compter de l’élection à informer les édiles de leurs nouvelles prérogatives et de la 
manière de les mettre en œuvre.


